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ARTICLE 5 A

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

« I. – La sous-section 1 de la section 5 du chapitre Ier du titre Ier du livre II de la cinquième partie du 
code général des collectivités territoriales est complétée par un article L. 5211-17-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 5211-17-1. – I. – Dans les conditions prévues au présent I, une ou plusieurs communes 
membres d’un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre peuvent 
transférer à ce dernier, en tout ou partie, certaines de ses compétences dont le transfert n’est pas 
prévu par la loi ou par la décision institutive ainsi que les biens, équipements ou services publics 
nécessaires à leur exercice.

« L’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 
détermine, par délibération, les compétences ou parties de compétences susceptibles de lui être 
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transférées par ses communes membres. Dans un délai de trois mois suivant la notification de cette 
délibération au maire, chaque commune membre peut, par délibération de son conseil municipal, 
demander à transférer une ou plusieurs desdites compétences ou parties de compétences.

« Le transfert de compétences par les communes qui en ont fait la demande est décidé par 
délibérations concordantes de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre et des conseils municipaux de l’ensemble des communes 
membres se prononçant dans les conditions de majorité requises pour la création de l’établissement. 
Le conseil municipal de chaque commune membre dispose d’un délai de trois mois, à compter de la 
notification au maire de la délibération de l’organe délibérant de l’établissement, pour se prononcer 
sur les transferts proposés. À défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable.

« Le transfert de compétences est prononcé par arrêté du ou des représentants de l’État dans le ou 
les départements intéressés.

« Dans les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre qui ne sont pas 
soumis au régime fiscal défini à l’article 1609 nonies C du code général des impôts, le transfert de 
compétences est subordonné à la conclusion préalable d’une convention entre chacune des 
communes concernées et l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, 
fixant le montant de la contribution financière de la commune à l’exercice desdites compétences, 
qui peut couvrir une partie des dépenses d’administration générale. Cette contribution constitue 
pour chaque commune concernée une dépense obligatoire. L’organe délibérant de l’établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre peut décider de remplacer en tout ou partie 
cette contribution par le produit des impôts mentionnés au 1° du a de l’article L. 2331-3 du présent 
code. La mise en recouvrement de ces impôts ne peut toutefois être poursuivie que si le conseil 
municipal, obligatoirement consulté dans un délai de quarante jours, ne s’y est pas opposé en 
affectant d’autres ressources au paiement de sa contribution.

« Le transfert de compétences entraîne de plein droit l’application à l’ensemble des biens, 
équipements et services publics nécessaires à leur exercice, ainsi qu’à l’ensemble des droits et 
obligations qui leur sont attachés à la date du transfert, des dispositions des trois premiers alinéas de 
l’article L. 1321-1, des deux premiers alinéas de l’article L. 1321-2 et des articles L. 1321-3, 
L. 1321-4 et L. 1321-5.

« L’établissement public de coopération intercommunale est substitué de plein droit, à la date du 
transfert de compétences, aux communes concernées dans toutes leurs délibérations et tous leurs 
actes.

« Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu’à leur échéance, sauf accord 
contraire des parties. La substitution de personne morale aux contrats conclus par les communes 
concernées n’entraîne aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant. La 
commune qui transfère la compétence informe les cocontractants de cette substitution.

« II. – Lorsqu’il est fait application du I du présent article et par dérogation au premier alinéa de 
l’article L. 5211-1, s’appliquent les règles suivantes :

« 1° Tous les conseillers communautaires prennent part au vote pour les affaires présentant un 
intérêt commun à toutes les communes et notamment pour l’élection du président et des membres 
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du bureau, le vote du budget, l’approbation du compte administratif et les décisions relatives aux 
modifications des conditions initiales de composition, de fonctionnement et de durée de 
l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ; dans le cas contraire, ne 
prennent part au vote que les conseillers communautaires représentant les communes concernées 
par l’affaire mise en délibération ;

« 2° Le président de l’organe délibérant de l’établissement prend part à tous les votes sauf en cas 
d’application des articles L. 2121-14 et L. 2131-11.

« III. – L’article 1636 B octies du code général des impôts est ainsi modifié :

« 1° Après le III, il est inséré un III bis ainsi rédigé :

« III bis. – Le produit fiscal à recouvrer, au profit d’un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre non soumis au régime fiscal défini à l’article 1609 nonies C, dans 
chacune des communes membres qui lui ont transféré une ou plusieurs compétences ou parties de 
compétences en application de l’article L. 5211-17-1 du code général des collectivités territoriales 
est réparti entre les taxes foncières, la taxe d’habitation et la cotisation foncière des entreprises 
proportionnellement aux recettes que chacune de ces taxes procurerait à la commune si l’on 
appliquait les taux de l’année précédente aux bases de l’année d’imposition. » ;

« 2° Au premier alinéa du IV, la première occurrence de la référence : « du III » est remplacée par 
les références : « des III et III bis ». ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du Groupe LR vise à rétablir l’article 5A supprimé en commission des lois de 
l’Assemblée nationale. Il autorisait le transfert « à la carte » de compétences facultatives à un EPCI 
à fiscalité propre par certaines de ses communes membres seulement.

Conscients que le dispositif proposé est plutôt une tentative de nouvelle organisation dont le Sénat 
n’a pas nécessairement mesuré toutes les implications techniques, notamment en matière fiscale ou 
budgétaire, cet article permettait de remettre en cause l’intercommunalité telle que la loi NOTRe l’a 
imposée.


